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ARRÊTÉ INTERPREFECTORAL
portant sur la constitution de la commission d'agrément des dépanneurs 
sur le réseau de la société AUTOROUTES DU SUD DE LA FRANCE 

LE PRÉFET  LE PREFET
DE LA REGION PROVENCE, DU GARD

ALPES, COTE D'AZUR
Préfet de la zone de défense et de sécurité sud 

Préfet des Bouches du Rhône

LE PREFET LE PREFET
DE L’HERAULT DE VAUCLUSE

VU le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

VU la circulaire du 25 avril 2013 et les cahiers des charges type véhicules légers et
lourds joints ;



VU l'arrêté préfectoral 2003-04-16-003-PREF portant constitution de la commission
interdépartementale chargée d'émettre un avis sur les demandes d'agréments formulées par
les garagistes dépanneurs remorqueurs des véhicules poids lourds et les véhicules légers sur
autoroutes ;

CONSIDERANT  la  nécessité  d'actualiser  la  liste  des  membres  de  la  présente
commission ;

SUR proposition de Madame la secrétaire générale de la préfecture de Vaucluse, de
Monsieur  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des Bouches  du  Rhône,  Monsieur  le
secrétaire général de la préfecture du Gard et  Monsieur le secrétaire général de la préfecture
de l’Hérault.

A R R E T E N T 

ARTICLE 1er :

L'arrêté préfectoral 2003-04-16-003-PREF du 16 avril 2003 portant constitution de la
commission interdépartementale chargée d'émettre un avis sur les demandes d'agréments
formulées  par  les  garagistes  dépanneurs  remorqueurs des  véhicules  poids  lourds  et  les
véhicules légers sur autoroutes est abrogé.

ARTICLE 2 :

Il  est  institué  une commission  d'agrément  des  dépanneurs  des  véhicules  légers  et
lourds sur l'ensemble des réseaux autoroutiers concédés à la société AUTOROUTES DU
SUD DE LA FRANCE :

• District d'Orange
A7 du PK 142.703 au PK 199,700 – Département du Vaucluse
A9 du PK 0.000 au PK 29.980 – Départements du Vaucluse et du Gard

• District de Gallargues
A9 du PK 29.980 au PK 97.684 – Départements du Gard et de l'Hérault
A54 du PK 0.000 au PK 24.000 – Départements du Gard et des Bouches du Rhône

• District de Salon de Provence
A7 du PK 199.700 au PK 253.870 – Départements du Vaucluse et des Bouches du Rhône
A54 du PK 48.000 au PK 74.000 – Département des Bouches du Rhône
A8 du PK 0.000 au PK 18.070 - Département des Bouches du Rhône

ARTICLE 3 :

Cette  commission  présidée  par  M.  le  préfet  de  Vaucluse  ou  son  représentant,
comprend :



• Président : le préfet de Vaucluse ou son représentant ;

• le  préfet  des Bouches  du Rhône ou son représentant  désigné au sein  de la
direction départementale des territoires et de la mer des Bouches du Rhône ;

• le préfet ou son représentant désigné au sein de la direction départementale des
territoires et de la mer du Gard ;

• le préfet ou son représentant désigné au sein de la direction départementale des
territoires et de la mer de l'Hérault ;

Représentants des Autoroutes du Sud de la France

• un  représentant  de  la  direction  régionale  Provence  Camargue  VINCI
AUTOROUTES ;

• un représentant des districts autoroutiers VINCI AUTOROUTES concernés ;

Représentant de la sous-direction de la gestion du réseau autoroutier

• un  représentant  de  la  mission  du  Contrôle  des  Sociétés  Concessionnaires
d'Autoroutes ;

Représentants des forces de l'ordre

• M.  le  lieutenant  colonel,  commandant  le  groupement  de  gendarmerie  de
Vaucluse ou son représentant ;

• un représentant du peloton d'autoroute des districts concernés ;
 
Représentant de la direction générale de la concurrence, de la consommation et de la

répression des fraudes

• un représentant de la direction générale de la concurrence, de la consommation
et de la répression des fraudes ;

Représentants de la profession 

• le délégué régional Languedoc Roussillon du conseil national des professions
de l'automobile (CNPA LR) ;

• le  délégué  régional  Provence  Alpes  Côte  d'Azur  du  conseil  national  des
professions de l'automobile (CNPA PACA) ;

• le délégué de la fédération nationale de l'artisanat automobile départemental
(FNAA)  ou son représentant ;

Représentants des usagers de la route Poids Lourds



• le président de la Fédération Nationale des Transporteurs Routiers de Provence
Alpes Côte d'Azur (FNTR PACA) ou son représentant ;

• le  président  de  la  Fédération  Nationale  des  Transporteurs  Routiers  de
Languedoc Roussillon (FNTR LR) ou son représentant ;

Représentants des usagers de la route Véhicules Légers

• le président de l'Union Fédérale des Consommateurs de  Provence Alpes Côte
d'Azur  ou son représentant ;

• le président de l'Automobile Club de Provence ou son représentant.

ARTICLE 4

La commission est compétente pour émettre un avis sur :

• les dossiers d'agrément ;

• en cas d'infructuosité, modification du cahier des charges, en vue de lancer un
nouvel appel d'offres ;

• une suspension de contrat d'une durée supérieure à trois mois ;

• un  renouvellement  de  suspension  de  contrat  si  la  durée  cumulée  de  ces
suspensions est supérieure à trois mois depuis la dernière commission ;

• une demande de suspension à titre conservatoire, faite par une administration ou
par les forces de police et de gendarmerie ;

• une demande de résiliation ;

• de façon plus générale, sur l'amélioration de l'organisation locale du dépannage.

ARTICLE 5

Le secrétaire général de la préfecture des Bouches du Rhône, le secrétaire général de la
préfecture  du  Gard,  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  l’Hérault  et  la  secrétaire
générale  de  la  préfecture  de  Vaucluse  sont  chargés, chacun  en  ce  qui  le  concerne  de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.



Fait à MARSEILLE, le 15 mai 2017 Fait à NIMES, le 10 avril 2017

Le préfet des Bouches-du-Rhône, Le préfet du Gard, 

David COSTE Didier LAUGA

Fait à MONTPELLIER, le 7 août 2017 Fait à AVIGNON, le 22 mars 2017

Le préfet de l'Hérault, Le préfet de Vaucluse, 

Pierre POUESSEL Bernard GONZALEZ



Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
de l'Hérault
DDTM 34

Délégation à la mer et au littoral

ARRÊTÉ N° DDTM 34-2017-09-08775

portant modification de la constitution de la commission portuaire
de bien-être des gens de mer du port de Sète

 

Le Préfet du département de l'Hérault,
Officier de l’ordre national du Mérite

Officier de la Légion d’honneur

VU le décret n° 2007-1227 du 21 août 2007 relatif à la prévention des risques professionnels maritimes et
au bien-être des gens de mer en mer et dans les ports, et notamment son article 5 ;

VU l’arrêté ministériel du 15 décembre 2008 relatif aux commissions portuaires de bien-être des gens de
mer ;

VU l'arrêté préfectoral n°2011/01/043 du 06 janvier  2011 portant sur la composition de la commission
portuaire de bien-être des gens de mer du port de Sète

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Pierre Pouëssel, préfet de l'Hérault,

VU l’arrêté du Premier ministre du 5 novembre 2015 portant nomination de Monsieur Matthieu Grégory,
directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault,

SUR proposition de Monsieur le Directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

A R R E T E

ARTICLE 1 :

La composition de la commission portuaire de bien-être des gens de mer du port de Sète constituée par
arrêté n°2011/01/043 du 6 janvier 2011 est modifiée comme suit :

1. Représentants des foyers d'accueil de marins et d’associations œuvrant pour le bien-être des gens de
mer en mer et dans les ports :

– Vincent Cador, Mission de la mer ;
– Jean-Pierre Mellado , Mission de la mer ;
– Hélène Scheffer, Présidente du Seamen's club de Sète ;
– Brigitte Castro, Vice-présidente du Seamen's club de Sète ;

2. Représentants des organisations professionnelles et syndicales d'armateurs et de gens de mer :

représentants des armements :
– Erwan Follezou, Pilotage du port de Sète ;
– Jean-Baptiste Biron, Biron SA.
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– représentants des organisations syndicales des gens de mer :
– Yves Reynaud, Inspecteur de la  Fédération Internationale des ouvriers du Transport  pour la

zone Méditerranée (ITF) ;
– Bruno Garcia, Confédération Générale du Travail marins de Sète (CGT) ;
– Lilian Torres, Représentant fédéral Fédération Equipement Environnement Transport Services –

Force Ouvrière (FEETS – FO), secteur mer.

3. Représentants des opérateurs intervenant dans le port et d’ agents maritimes :

– Béatrice Jourde, Présidente de l’Union Maritime du Port de Sète (UMPS) ;
– Loic Texier, Sea Invest.

4. Représentants des collectivités territoriales :

– André Lubrano, Conseiller régional Occitanie ;
– Sébastien Andral, Conseiller départemental de l’Hérault ;
– François Commeinhes, Sénateur-maire de Sète.

5. Représentants de l'autorité portuaire :

– Philippe Friboulet, Commandant du port de Sète ;
– Jean-Claude Gayssot, Président de l'EPR Port Sud de France.

6. Au titre des autorités administratives :

– Florence Boulenger, administrateur deuxième classe des affaires maritimes ;
– Philippe Martinez, Chef du centre de sécurité des navires ;
– Bruno Labatut-Couairon, Inspecteur du travail.

7. Personnalités qualifiées :

– Pierre Elzière, Médecin des gens de mer ;
– Michel Tudesq, Directeur du lycée professionnel maritime Paul Bousquet de Sète.

8. Représentant du service social maritime :

– Carole Lancelin, Assistante sociale.

Chacun  des  membres  précité  peut,  en  cas  d'empêchement,  se  faire  représenter  aux  réunions  de  la
commission par une personne de son choix relevant du même organisme. Dans ce cas, il  en informe le
Président préalablement à la réunion.

ARTICLE 2 :

Le Directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de l'Hérault.

Montpellier, le 6 septembre 2017

Pour le Préfet et par délégation,

le Directeur départemental  des territoires 
et de la mer de l’Hérault

SIGNÉ

Matthieu GREGORY
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Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service eau – risques et nature
Unité gestion pluviale et assainissement

à 
Monsieur le Maire

de Saint Géniès de Fontedit
Hôtel de Ville

4 cours Napoléon
34480 Saint Géniès de Fontedit

Arrêté DDTM 34-2017-07-08705
portant prescriptions particulières

dans le cadre de la déclaration de la création de la station de traitement 
des eaux usées de la commune de Saint Géniès de Fontedit
au titre des articles L 214.1 à L.214.6 du code de l'environnement

    Dossier n° 34.2017.00062

             Le Préfet de l’Hérault,
             Officier de la Légion d’Honneur

             Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le code de l'environnement;

VU le code général des collectivités territoriales; 

VU le  décret  n°94-469  du  3  juin  1994  modifié  relatif  à  la  collecte  et  au  traitement  des  eaux  usées
mentionnées aux articles L.372-1-1 et 372-3 du code des communes ;

VU l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015 relatif à la collecte, au transport et au traitement des eaux usées des
agglomérations d’assainissement ainsi qu’à la surveillance de leur fonctionnement et de leur efficacité, et aux
dispositifs d’assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique supérieure à 1,2
kg de DBO5 ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Pierre POUËSSEL en qualité de Préfet
l'Hérault ;

VU l’arrêté  préfectoral  donnant  délégation  de  signature  du  Préfet  de  l’Hérault  à  Monsieur  Matthieu
GREGORY,  Directeur départemental des territoires et de la Mer de l’Hérault ;

VU l’arrêté préfectoral donnant subdélégation de signature de Monsieur Matthieu GREGORY, Directeur
départemental des territoires et de la Mer de l’Hérault à Monsieur Guy LESSOILE chef du service eau
risques et nature, à Monsieur Eric Mutin chef adjoint du service, à Monsieur Julien Renzoni chef
adjoint du service, aux chefs d'unités et à leurs adjoints ;
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VU la déclaration au titre de l’article L 214-3 du code de l’environnement reçue le 30 mars 2017 présentée
par  la  commune  de  Saint  Géniès  de  Fontedit  enregistrée  sous  le  n° 34.2017.00062  ainsi  que  la  note
complémentaire du 19 juillet 2017 et relatives à la construction de la station d'épuration ;

VU l’avis de l’Agence Régionale de la Santé ;

VU le projet d'arrêté adressé à la commune de Saint Géniès de Fontedit en date du 25 juillet 2017 ;

VU l'avis du pétitionnaire en date du 27 juillet 2017 ;

Considérant que le projet de création d’une station d’épuration sur la commune de Saint Géniès de Fontedit
nécessite de fixer des prescriptions particulières ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer  ;

ARRÊTE :

ARTICLE  1. NATURE DES INSTALLATIONS  DÉCLARÉES AU TITRE  DES ARTICLES  L. 214.1 À L.214.6 DU CODE DE   
L ’ ENVIRONNEMENT  

Sont soumis à prescriptions particulières les travaux relatifs au réseau de collecte et à la création de la station
d'épuration des eaux usées située sur le territoire de la commune de Saint Géniès de Fontedit.

Les masses d’eau concernées  sont : FRDR 11072 et FRDR 151a.

ARTICLE  2. NOMENCLATURE  

Les ouvrages constitutifs  à ces aménagements rentrent  dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l’article L 214-3 du code de l’environnement. La rubrique du tableau de l’article R
214.1 du code de l’environnement concernée est la suivante :

Rubrique
Nomenclature

Intitulé Régime
Arrêté de

prescriptions
générales

correspondant

2.1.1.0. Stations  d'épuration  des  agglomérations
d'assainissement ou dispositifs d'assainissement non
collectif devant traiter une charge brute de pollution
organique au sens de  l'article  R.  2224-6  du code
général des collectivités territoriales: 

1° Supérieure à 600 kg de DBO5 (A) ; 

2° Supérieure à 12 kg de DBO5, mais inférieure
ou égale à 600 kg de DBO5 (D). 

Déclaration Arrêté
du 21 juillet 2015
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ARTICLE  3. CARACTERISTIQUES  DES OUVRAGES  

Les ouvrages de collecte et de traitement des eaux usées doivent satisfaire aux prescriptions générales fixées
par l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015. Ils doivent également satisfaire aux prescriptions définies par le
déclarant dans le dossier de déclaration du 30 mars 2017, enregistré sous le n° 34.2017.00062 et complété
par la note complémentaire du 19 juillet 2017.

Réseau de collecte :

Les travaux de réhabilitation du réseau de collecte existant et la création de la canalisation de transfert entre
le site de l’actuelle station d’épuration et le site de la nouvelle station d’épuration doivent être effectués
conformément au dossier de déclaration. La traversée du Rieutord par la canalisation de transfert doit faire
l’objet d’une déclaration d’intention de travaux en rivière.

Il doit être procédé à des essais de réception du réseau de transfert à créer avant sa mise en service.

Un règlement du service assainissement collectif doit être créé.

Filière de traitement :

La filière de traitement de type boues activées avec traitement du phosphore comprend :

Filière eau :

. un poste de refoulement équipé de 2 pompes

. un prétraitement : dégrillage

. une zone de contact de 12,4 m3

. un bassin d’aération de 558 m3

. un poste de dosage et d’injection de sels métalliques (déphosphatation  physico-chimique) de 5 m3

. un dégazeur de 3,14 m2

. un clarificateur de 10,9 m2 de diamètre au miroir (vitesse ascensionnelle 0,6 m/h)

. un système de comptage 

. un préleveur automatique d’échantillons réfrigérés en entrée et sortie de station

. un système de recirculation  des boues

. un poste toutes eaux de diamètre 1,5 m

Filière boues :

. une presse à vis (capacité massique 26 kgMS/h) dans un local fermé

. deux bennes couvertes de 5 m3 chacune pour stocker les boues déshydratées.

Ouvrages annexes
Ouvrage de rejet pour un rejet gravitaire de l’effluent traité dans le fossé.
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Capacité des ouvrages épuratoires : 2 850 équivalents habitants

Charges hydrauliques :

. volume journalier temps sec :      487 m3/j

. volume journalier temps pluie :   524 m3/j

. débit de référence  :                      545 m3/j

Charge polluante : 

. DBO5  :  171 kg/j

. DCO  :    376 kg/j

. MES  :    177 kg/j

. NGL  :     38  kg/j

. PT  :        5,3 kg/j

L’implantation des ouvrages concerne la parcelle n°  C 283 sur la commune de Saint Géniès de Fontedit.
Coordonnées Lambert 93 portail d’entrée : X 714,05492 km – Y  6 262,27414 km.

Un périmètre d’isolement de 100 m mesuré à partir des limites accueillant le dispositif épuratoire doit être
instauré. Le site doit  être entièrement clôturé. Une clôture doit  être installée autour des bâtiments et de
l’épandage.

Les ouvrages doivent faire l’objet d’une analyse des risques de défaillance et d’une procédure de réception
avant leur mise en service.

Le service de la police des eaux doit être impérativement informé de la date de mise en service effective des
ouvrages épuratoires.

Les anciens ouvrages doivent être supprimés et le site réhabilité. 

ARTICLE  4. CONDITIONS  DE REJET  

Le rejet s’effectue dans le ruisseau de Saint Pierre (affluent du Taurou) via un fossé qui longe la parcelle de
la future station d’épuration. Le milieu récepteur final est l’Orb.
Parcelle du rejet : n° 283 (coordonnées Lambert 93 : X : 714,00207 km - Y : 6 262,20893 km).

Le niveau de rejet respectera les prescriptions de l’arrêté du 21 juillet 2015 :

Paramètres Concentration
maximum

Ou Rendement
minimal

Concentration
rédhibitoire

Fréquence de
mesures

Nombre de
dépassements

autorisés

DBO5
DCO
MES

Pt

25 mg/l
125 mg/l
35 mg/l
2 mg/l

80 %
75 %
90 %
80 %

50 mg/l
250 mg/l
85 mg/l

-

12/an
12/an
12/an
4/an

2/an
2/an
2/an

-
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ARTICLE  5. AUTOSURVEILLANCE  DU REJET  

L’autosurveillance doit s’effectuer conformément aux dispositions de l’arrêté du 21 juillet 2015 :

Entrée et sortie :

Débit : 365 mesures par an
pH: 12 mesures par an
MES : 12 mesures par an
DBO5 : 12 mesures par an
DCO : 12 mesures par an
Azote : 4 mesures par an
Pt  : 4 mesures par an

En sortie :

Température : 12 mesures par an

Boues :

Quantité de matières sèches : 12 mesures par an
Mesure de siccité : 12 mesures par an.

ARTICLE  6. DESTINATION  DES BOUES  

Elle doit s’effectuer conformément à la réglementation en vigueur.

ARTICLE  7. MESURES COMPENSATOIRES ET MESURES A PRENDRE EN PHASE DE TRAVAUX  

Des mesures compensatoires sont  à  prendre conformément  aux dispositions prévues dans  le  dossier  de
déclaration.

Pendant la phase des travaux, la continuité du traitement doit être assurée. 

Dans le cas où les travaux engendreraient une dégradation temporaire du niveau de rejet, les opérations à
réaliser devront avoir été préalablement portées à la connaissance du service de police des eaux.

ARTICLE  8. PUBLICATION  ET INFORMATION  DES TIERS  

Le présent arrêté est notifié à la commune de Saint Géniès de Fontedit. Il doit être affiché en mairie de Saint
Géniès de Fontedit pendant une durée minimale d’un mois. Cette formalité doit être justifiée par un procès
verbal du maire.

Le présent  arrêté est  publié au Recueil  des Actes Administratifs  de la Préfecture de l'Hérault  et  mis  à
disposition du public sur le site internet des services de l’Etat dans l’Hérault pendant une durée d’au moins 6
mois.
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ARTICLE  9. VOIES ET DELAIS  DE RECOURS  

Cette  décision  est  susceptible  de  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif territorialement
compétent et dans les conditions définies à l’article R 514.3.1. du code de l’environnement :

. par le demandeur ou l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a
été notifiée,

. par les tiers dans un délai de un an à compter de la publication ou de l'affichage de la décision, toutefois si
la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de cette
décision, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise
en service.

L'éventuel recours gracieux n'interrompt pas le délai de recours contentieux.  Les droits des tiers sont et
demeurent expressément réservés.

ARTICLE  10. EXECUTION  

Le Directeur départemental des territoires et de la mer de l'Hérault, le Maire de la commune de Saint Géniès
de Fontedit sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera :

. notifié à la mairie de Saint Géniès de Fontedit

. publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l'Hérault,

. inséré sur le site internet des services de l'Etat dans l'Hérault.

Fait à Montpellier, le 31 juillet 2017

Le Directeur départemental
des territoires et de la mer,

                                                                                                        Par délégation
      L’Adjoint au Chef de Service

                                                                                                  Eau – Risques – Nature

                                                                                                        SIGNE

                                                                                                     Julien RENZONI
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Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service Infrastructures Education Sécurité Routière

Arrêté DDTM34 n° 2017-09-08774

        portant 
sur l'autorisation de circulation d'un petit train touristique routier sur la commune de

Montpellier

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le Code de la Route et notamment ses articles R.323-1 et R.323-26,

VU le décret 85-891 du 16 août 1985 relatif aux transports routiers non urbains de personnes,

VU l’arrêté du 4 juillet 1972 relatif aux feux spéciaux des véhicules à progression lente,

VU l’arrêté du 22 janvier 2015 définissant les caractéristiques et les conditions d’utilisation des véhicules,
autres que les autocars et les autobus, destinés à des usages de tourisme et de loisirs,

VU l’inscription du demandeur au registre des entreprises de transport public routier de personnes,

VU la demande du pétitionnaire du 22 août 2017 en vue de faire circuler un petit train touristique routier sur
l'itinéraire ci-annexé dans l’agglomération de Montpellier,

VU l'avis favorable de monsieur le maire de Montpellier du  25 août 2017,

VU l’arrêté  préfectoral  2015-I-2175 du  1er janvier  2016 donnant  délégation  de  signature  du  préfet  de
département à monsieur Matthieu Gregory, directeur départemental des territoires et de la mer,

VU l'avis  favorable  de  monsieur  le  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer,  concernant  l'
itinéraire défini dans l’article 1 du présent arrêté,
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ARRÊTE :

ARTICLE  1.
La SARL « Le Petit Train de Montpellier » est autorisée à circuler, à des fins touristiques et de
loisirs, avec un petit train routier touristique de catégorie III, composé des éléments suivants :

- Locomotives :  AV-143-NH  -  CX 760 HT

- Wagons :         AV-091-NH; AV-203-NH; AV-268-NH  

                          CX-708-HT; CX-739-HT; CX-678-HT

- Locomotives de secours: AA-398-BJ et AV-145-MF

sur l’itinéraire annexé au présent arrêté dans la commune de Montpellier.

ARTICLE  2.
Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault,
Le maire de Montpellier
Le commissariat de police de Montpellier,
Le directeur départemental de la DDTM de l’Hérault,
Le directeur régional de la DREAL Occitanie,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de l'Hérault.

Fait à Montpellier, le 6 septembre 2017

P/Le Préfet,
Le Chef du Service Infrastructures,

Education et Sécurité Routières

SIGNE

Vincent MONTEL
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PREFET DE L’HERAULT

Direction Régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement 
Occitanie
Département Énergie Développement Durable
Division Énergie Air Montpellier
DEC/DEA/MCV/2017.400

              ARRETE PREFECTORAL du 28 août 2017
                                      

Portant approbation d’un projet d'ouvrage du réseau  public de transport d'électricité
Mise en souterrain partielle de la ligne 63 kV Cast elnau-Montpellier piquage Pastourel piquage
Fréjorgues

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de l'Ordre National du Mérite,
Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le Code de l’Énergie et notamment ses articles L.321-8, R.323-26 à R.323-29, R.323-30 à
R.323-32 ;

Vu l’arrêté interministériel du 17 mai 2001 modifié, déterminant les conditions techniques auxquelles
doivent satisfaire les distributions d’énergie électrique ;

Vu le décret n° 2006-1731 du 23 décembre 2006 approuvant le cahier des charges-type de concession
du réseau public de transport d'électricité ;

Vu l’arrêté ministériel du 14 janvier 2013 relatif aux modalités du contrôle technique des ouvrages des
réseaux publics d'électricité, des ouvrages assimilables à ces réseaux publics et des lignes directes
prévu par l'article R.323-30 du Code de l’Énergie ;

Vu le dossier de demande d'approbation des projets d'ouvrages adressé par Réseau de Transport
d’Electricité (RTE), le 30 mai 2017 relatif à la mise en souterrain partielle, à l’initiative de Montpellier
Méditerranée Métropole, des lignes aériennes 63 kV Castelnau-Montpellier piquage Pastourel piquage
Fréjorgues, 225 kV La Castelle-Saumade et 225 kV Montpellier-Saint Christol piquage Pont Trinquat ;

Vu l’arrêté n° 2016-I-436 du 27 avril 2016 du Préfet de l’Hérault donnant délégation de signature au
Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement Occitanie ;

Vu l’arrêté de subdélégation du 18 mai 2017 du Directeur régional de l’environnement, de
l’aménagement et du logement Occitanie aux agents de la Dreal Occitanie pour le département de
l’Hérault ;

Vu la réunion de concertation préalable du 17 mars 2017 ;

Vu le plan de contrôle et de surveillance des champs électromagnétiques accompagnant ce dossier ;

Vu la consultation des maires, des gestionnaires des domaines publics et des services intéressés
ouverte le 2 juin 2017 ;

Vu les avis formulés et les accords tacites ;

Vu les réponses apportées par RTE, le 2 août 2017 et les engagements pris ;



Considérant que la demande est à l’initiative de Montpellier Méditerranée Métropole au motif du
développement économique local à l’est de Montpellier ;

Considérant qu'aucune opposition n'a été émise par les maires, gestionnaires des domaines publics
et services consultés ;

Considérant  que les réponses et engagements apportés par RTE sont satisfaisants ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : 
La mise en souterrain partielle de la ligne 63 kV Castelnau-Montpellier piquage Pastourel piquage
Fréjorgues, est approuvée telle que présentée dans le dossier adressé par RTE le 30 mai 2017.

Cette approbation, valant approbation du projet de détail, est délivrée à la société RTE, sans préjudice
des droits des tiers qui sont et demeurent expressément réservés et des autres réglementations
applicables du code de l'urbanisme, du code de l'environnement, du code forestier, du code de la voirie
ou du code du travail.

ARTICLE 2   :
L’ouvrage est exécuté sous la responsabilité de la société RTE, conformément au projet déposé et aux
prescriptions de l'arrêté interministériel du 17 mai 2001 modifié susvisé.
Les travaux doivent faire l'objet d'une attestation de conformité aux prescriptions fixées par l'arrêté
interministériel du 17 mai 2001 susvisé, établie par le maître d’œuvre.
Un contrôle est effectué lors de la mise en service de l’ouvrage et renouvelé au moins une fois tous les
vingt ans, aux frais du responsable de l’ouvrage. Un exemplaire des comptes rendus des contrôles
effectués est transmis au Préfet (DREAL), à sa demande.

ARTICLE 3 :
Le plan de contrôle et de surveillance des champs électromagnétiques associé, adressé par RTE le
30 mai 2017, est approuvé.

ARTICLE 4 :
Conformément à l'article R.323-29 du Code de l’Énergie, RTE enregistre les données relatives aux
différents éléments de l’ouvrage dans un système d'information géographique.

ARTICLE 5 : 
La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault et
affichée pendant une durée minimale de deux mois dans chaque commune concernée par les travaux.

ARTICLE 6 :
Un recours contentieux peut être exercé devant le tribunal administratif de Montpellier, juridiction
territorialement compétente, dans les deux mois qui suivent la notification, l'affichage en mairie ou la
publication au recueil des actes administratifs, de la présente décision.

ARTICLE 7 :
Le Secrétaire Général de la préfecture de l’Hérault, le Directeur Régional de l’Environnement, de
l’Aménagement et du Logement, le maire de Montpellier et le maire de Castelnau-le-Lez, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie leur est adressée.

      Pour le Préfet de l’Hérault et par délégation,
                       Pour le Directeur régional et par subdélégation,

                     La Chef de la Division Énergie Air,

           Claire BASTY



DESTINATAIRES

– M. le Maire de Montpellier

– M. le Maire de Castelnau-le-Lez

– M. le Président de Montpellier Méditerranée Métropole

– M. le Président du Conseil Départemental de l'Hérault

– M. le Directeur des Transports de l'Agglomération de Montpellier

– M. le Directeur de la Société d’Equipement de la Région Montpelliéraine

– M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault

– M. le Conservateur Régional de l'Archéologie – Service Régional de l'Archéologie 

– M. le Président de la Chambre d’Agriculture de l'Hérault

– M. le Chef de l’Unité Départementale de l'Architecture et du Patrimoine

– Mme la Directrice de l’Institut National de l’Origine et de la Qualité

– Mme la Déléguée Départementale de l'ARS

– M. le Directeur de Vinci Autoroutes

– M. le Directeur de GRTgaz

– M. le Directeur Général de l’Aviation Civile

– M. le Délégué de Gaz Réseau Distribution France

– M. le Délégué d'ENEDIS

– M. le Directeur d’Orange

– M. le Directeur de RTE - CDI Marseille



PREFET DE L’HERAULT

Direction Régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement 
Occitanie
Département Énergie Développement Durable
Division Énergie Air Montpellier
DEC/DEA/MCV/2017.400

              ARRETE PREFECTORAL du 28 août 2017
                                      

Portant approbation d’un projet d'ouvrage du réseau  public de transport d'électricité
Mise en souterrain partielle de la ligne 225 kV La Castelle-Saumade

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de l'Ordre National du Mérite,
Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le Code de l’Énergie et notamment ses articles L.321-8, R.323-26 à R.323-29, R.323-30 à
R.323-32 ;

Vu l’arrêté interministériel du 17 mai 2001 modifié, déterminant les conditions techniques auxquelles
doivent satisfaire les distributions d’énergie électrique ;

Vu le décret n° 2006-1731 du 23 décembre 2006 approuvant le cahier des charges-type de concession
du réseau public de transport d'électricité ;

Vu l’arrêté ministériel du 14 janvier 2013 relatif aux modalités du contrôle technique des ouvrages des
réseaux publics d'électricité, des ouvrages assimilables à ces réseaux publics et des lignes directes
prévu par l'article R.323-30 du Code de l’Énergie ;

Vu le dossier de demande d'approbation des projets d'ouvrages adressé par Réseau de Transport
d’Electricité (RTE), le 30 mai 2017 relatif à la mise en souterrain partielle, à l’initiative de Montpellier
Méditerranée Métropole, des lignes aériennes 63 kV Castelnau-Montpellier piquage Pastourel piquage
Fréjorgues, 225 kV La Castelle-Saumade et 225 kV Montpellier-Saint Christol piquage Pont Trinquat ;

Vu l’arrêté n° 2016-I-436 du 27 avril 2016 du Préfet de l’Hérault donnant délégation de signature au
Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement Occitanie ;

Vu l’arrêté de subdélégation du 18 mai 2017 du Directeur régional de l’environnement, de
l’aménagement et du logement Occitanie aux agents de la Dreal Occitanie pour le département de
l’Hérault ;

Vu la réunion de concertation préalable du 17 mars 2017 ;

Vu le plan de contrôle et de surveillance des champs électromagnétiques accompagnant ce dossier ;

Vu la consultation des maires, des gestionnaires des domaines publics et des services intéressés
ouverte le 2 juin 2017 ;

Vu les avis formulés et les accords tacites ;

Vu les réponses apportées par RTE, le 2 août 2017 et les engagements pris ;



Considérant que la demande est à l’initiative de Montpellier Méditerranée Métropole au motif du
développement économique local à l’est de Montpellier ;

Considérant qu'aucune opposition n'a été émise par les maires, gestionnaires des domaines publics
et services consultés ;

Considérant  que les réponses et engagements apportés par RTE sont satisfaisants ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : 
La mise en souterrain partielle de la ligne 225 kV La Castelle-Saumade, est approuvée telle que
présentée dans le dossier adressé par RTE le 30 mai 2017.

Cette approbation, valant approbation du projet de détail, est délivrée à la société RTE, sans préjudice
des droits des tiers qui sont et demeurent expressément réservés et des autres réglementations
applicables du code de l'urbanisme, du code de l'environnement, du code forestier, du code de la voirie
ou du code du travail.

ARTICLE 2   :
L’ouvrage est exécuté sous la responsabilité de la société RTE, conformément au projet déposé et aux
prescriptions de l'arrêté interministériel du 17 mai 2001 modifié susvisé.
Les travaux doivent faire l'objet d'une attestation de conformité aux prescriptions fixées par l'arrêté
interministériel du 17 mai 2001 susvisé, établie par le maître d’œuvre.
Un contrôle est effectué lors de la mise en service de l’ouvrage et renouvelé au moins une fois tous les
vingt ans, aux frais du responsable de l’ouvrage. Un exemplaire des comptes rendus des contrôles
effectués est transmis au Préfet (DREAL), à sa demande.

ARTICLE 3 :
Le plan de contrôle et de surveillance des champs électromagnétiques associé, adressé par RTE le
30 mai 2017, est approuvé.

ARTICLE 4 :
Conformément à l'article R.323-29 du Code de l’Énergie, RTE enregistre les données relatives aux
différents éléments de l’ouvrage dans un système d'information géographique.

ARTICLE 5 : 
La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault et
affichée pendant une durée minimale de deux mois dans chaque commune concernée par les travaux.

ARTICLE 6 :
Un recours contentieux peut être exercé devant le tribunal administratif de Montpellier, juridiction
territorialement compétente, dans les deux mois qui suivent la notification, l'affichage en mairie ou la
publication au recueil des actes administratifs, de la présente décision.

ARTICLE 7 :
Le Secrétaire Général de la préfecture de l’Hérault, le Directeur Régional de l’Environnement, de
l’Aménagement et du Logement, le maire de Montpellier et le maire de Castelnau-le-Lez, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie leur est adressée.

      Pour le Préfet de l’Hérault et par délégation,
                       Pour le Directeur régional et par subdélégation,

                     La Chef de la Division Énergie Air,

           Claire BASTY



DESTINATAIRES

– M. le Maire de Montpellier

– M. le Maire de Castelnau-le-Lez

– M. le Président de Montpellier Méditerranée Métropole

– M. le Président du Conseil Départemental de l'Hérault

– M. le Directeur des Transports de l'Agglomération de Montpellier

– M. le Directeur de la Société d’Equipement de la Région Montpelliéraine

– M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault

– M. le Conservateur Régional de l'Archéologie – Service Régional de l'Archéologie 

– M. le Président de la Chambre d’Agriculture de l'Hérault

– M. le Chef de l’Unité Départementale de l'Architecture et du Patrimoine

– Mme la Directrice de l’Institut National de l’Origine et de la Qualité

– Mme la Déléguée Départementale de l'ARS

– M. le Directeur de Vinci Autoroutes

– M. le Directeur de GRTgaz

– M. le Directeur Général de l’Aviation Civile

– M. le Délégué de Gaz Réseau Distribution France

– M. le Délégué d'ENEDIS

– M. le Directeur d’Orange

– M. le Directeur de RTE - CDI Marseille



PREFET DE L’HERAULT

Direction Régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement 
Occitanie
Département Énergie Développement Durable
Division Énergie Air Montpellier
DEC/DEA/MCV/2017.400

              ARRETE PREFECTORAL du 28 août 2017
                                      

Portant approbation d’un projet d'ouvrage du réseau  public de transport d'électricité
Mise en souterrain partielle de la ligne 225 kV Mon tpellier-Saint Christol piquage Pont Trinquat 

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de l'Ordre National du Mérite,
Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le Code de l’Énergie et notamment ses articles L.321-8, R.323-26 à R.323-29, R.323-30 à
R.323-32 ;

Vu l’arrêté interministériel du 17 mai 2001 modifié, déterminant les conditions techniques auxquelles
doivent satisfaire les distributions d’énergie électrique ;

Vu le décret n° 2006-1731 du 23 décembre 2006 approuvant le cahier des charges-type de concession
du réseau public de transport d'électricité ;

Vu l’arrêté ministériel du 14 janvier 2013 relatif aux modalités du contrôle technique des ouvrages des
réseaux publics d'électricité, des ouvrages assimilables à ces réseaux publics et des lignes directes
prévu par l'article R.323-30 du Code de l’Énergie ;

Vu le dossier de demande d'approbation des projets d'ouvrages adressé par Réseau de Transport
d’Electricité (RTE), le 30 mai 2017 relatif à la mise en souterrain partielle, à l’initiative de Montpellier
Méditerranée Métropole, des lignes aériennes 63 kV Castelnau-Montpellier piquage Pastourel piquage
Fréjorgues, 225 kV La Castelle-Saumade et 225 kV Montpellier-Saint Christol piquage Pont Trinquat ;

Vu l’arrêté n° 2016-I-436 du 27 avril 2016 du Préfet de l’Hérault donnant délégation de signature au
Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement Occitanie ;

Vu l’arrêté de subdélégation du 18 mai 2017 du Directeur régional de l’environnement, de
l’aménagement et du logement Occitanie aux agents de la Dreal Occitanie pour le département de
l’Hérault ;

Vu la réunion de concertation préalable du 17 mars 2017 ;

Vu le plan de contrôle et de surveillance des champs électromagnétiques accompagnant ce dossier ;

Vu la consultation des maires, des gestionnaires des domaines publics et des services intéressés
ouverte le 2 juin 2017 ;

Vu les avis formulés et les accords tacites ;

Vu les réponses apportées par RTE, le 2 août 2017 et les engagements pris ;



Considérant que la demande est à l’initiative de Montpellier Méditerranée Métropole au motif du
développement économique local à l’est de Montpellier ;

Considérant qu'aucune opposition n'a été émise par les maires, gestionnaires des domaines publics
et services consultés ;

Considérant  que les réponses et engagements apportés par RTE sont satisfaisants ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : 
La mise en souterrain partielle de la ligne 225 kV Montpellier-Saint Christol piquage Pont Trinquat, est
approuvée telle que présentée dans le dossier adressé par RTE le 30 mai 2017.

Cette approbation, valant approbation du projet de détail, est délivrée à la société RTE, sans préjudice
des droits des tiers qui sont et demeurent expressément réservés et des autres réglementations
applicables du code de l'urbanisme, du code de l'environnement, du code forestier, du code de la voirie
ou du code du travail.

ARTICLE 2   :
L’ouvrage est exécuté sous la responsabilité de la société RTE, conformément au projet déposé et aux
prescriptions de l'arrêté interministériel du 17 mai 2001 modifié susvisé.
Les travaux doivent faire l'objet d'une attestation de conformité aux prescriptions fixées par l'arrêté
interministériel du 17 mai 2001 susvisé, établie par le maître d’œuvre.
Un contrôle est effectué lors de la mise en service de l’ouvrage et renouvelé au moins une fois tous les
vingt ans, aux frais du responsable de l’ouvrage. Un exemplaire des comptes rendus des contrôles
effectués est transmis au Préfet (DREAL), à sa demande.

ARTICLE 3 :
Le plan de contrôle et de surveillance des champs électromagnétiques associé, adressé par RTE le
30 mai 2017, est approuvé.

ARTICLE 4 :
Conformément à l'article R.323-29 du Code de l’Énergie, RTE enregistre les données relatives aux
différents éléments de l’ouvrage dans un système d'information géographique.

ARTICLE 5 : 
La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault et
affichée pendant une durée minimale de deux mois dans chaque commune concernée par les travaux.

ARTICLE 6 :
Un recours contentieux peut être exercé devant le tribunal administratif de Montpellier, juridiction
territorialement compétente, dans les deux mois qui suivent la notification, l'affichage en mairie ou la
publication au recueil des actes administratifs, de la présente décision.

ARTICLE 7 :
Le Secrétaire Général de la préfecture de l’Hérault, le Directeur Régional de l’Environnement, de
l’Aménagement et du Logement, le maire de Montpellier et le maire de Castelnau-le-Lez, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie leur est adressée.

      Pour le Préfet de l’Hérault et par délégation,
                       Pour le Directeur régional et par subdélégation,

                     La Chef de la Division Énergie Air,

           Claire BASTY



DESTINATAIRES

– M. le Maire de Montpellier

– M. le Maire de Castelnau-le-Lez

– M. le Président de Montpellier Méditerranée Métropole

– M. le Président du Conseil Départemental de l'Hérault

– M. le Directeur des Transports de l'Agglomération de Montpellier

– M. le Directeur de la Société d’Equipement de la Région Montpelliéraine

– M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault

– M. le Conservateur Régional de l'Archéologie – Service Régional de l'Archéologie 

– M. le Président de la Chambre d’Agriculture de l'Hérault

– M. le Chef de l’Unité Départementale de l'Architecture et du Patrimoine

– Mme la Directrice de l’Institut National de l’Origine et de la Qualité

– Mme la Déléguée Départementale de l'ARS

– M. le Directeur de Vinci Autoroutes

– M. le Directeur de GRTgaz

– M. le Directeur Général de l’Aviation Civile

– M. le Délégué de Gaz Réseau Distribution France

– M. le Délégué d'ENEDIS

– M. le Directeur d’Orange

– M. le Directeur de RTE - CDI Marseille
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Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT
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Arrêté modificatif n° 17-XVIII-181
à l’arrêté préfectoral n° 13-XVIII-159
portant sur les services à la personne

AGREMENT
N° SAP504858259

Le Préfet de l’Hérault

Vu le code du travail et notamment les articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-2
et D.7233-1,

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail,

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  13-XVIII-159  en  date  du  14  juin  2013  portant  agrément  de  la  
SARL  ASPHODELES  APEF  dont  le  siège  social  est  situé 840  avenue  de  la  Pompignane  
34000 MONTPELLIER.

Vu le procès-verbal de l’assemblée générale du 2 juillet 2016 justifiant du changement de gérance de la
SARL ASPHODELES APEF.

Arrête :

Article 1     : 

La présidence de la SARL ASPHODELES APEF est modifiée comme suit :

- à la place de Monsieur COURSIERES Simon, substituer Monsieur RICHARD Guillaume.

Article 2     : 

Les autres articles restent inchangés.

Article 3     : 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 5 septembre 2017    

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,

 
Eve DELOFFRE

2



PREFET DE L’HERAULT

Récépissé de déclaration modificative n° 17-XVIII-180
d’un organisme de services à la personne

 enregistrée sous le N° SAP504858259

Vu le code du travail  et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 13-XVIII-158 concernant la
SARL ASPHODELES APEF dont le siège social est situé 840 avenue de la Pompignane –

34000 MONTPELLIER,

Vu le procès-verbal de l’assemblée générale du 2 juillet 2016 justifiant du changement de gérance
de la SARL ASPHODELES APEF.

Le Préfet de l’Hérault,

La présidence de la SARL ASPHODELES APEF est modifiée comme suit :
- à la place de Monsieur COURSIERES Simon, substituer Monsieur RICHARD Guillaume.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 5 septembre 2017

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr



PREFET DE L’HERAULT

Récépissé de déclaration modificative n° 17-XVIII-182
d’un organisme de services à la personne

 enregistrée sous le N° SAP753884121

Vu le code du travail  et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 13-XVIII-19 concernant
l’entreprise de Monsieur COUTE Aurélien  dont le siège social était situé 11D résidence les

Terrasses Marines – Avenue Georges Pompidou – 34410 SERIGNAN,

Vu  le  certificat  d’inscription  au  répertoire  des  entreprises  et  des  établissements  justifiant  du
changement de siège social de l’entreprise de Monsieur COUTE Aurélien à compter du 
1er août 2017,

Le Préfet de l’Hérault,

L’adresse du siège social de l’entreprise de Monsieur COUTE Aurélien est modifiée comme suit :
- 29 chemin de Janin – 34300 AGDE.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 5 septembre 2017     

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr



PREFET DE L’HERAULT

Récépissé de déclaration modificative n° 17-XVIII-183 
d’un organisme de services à la personne

 enregistrée sous le N° SAP794722926

Vu le code du travail  et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 13-XVIII-261 concernant
l’entreprise de Monsieur LATOUR Elvis dénommée ELVIS PAYSAGES 34 dont le siège social

était situé 1278 route de Ganges – Résidence les Chênes gris Bat A n° 15 

34090 MONTPELLIER,

Vu  le  certificat  d’inscription  au  répertoire  des  entreprises  et  des  établissements  justifiant  du
changement  de  siège  social  de  l’entreprise  de  Monsieur  LATOUR  Elvis  dénommée  ELVIS
PAYSAGES 34 à compter du 2 janvier 2017,

Le Préfet de l’Hérault,

L’adresse  du  siège  social  de  l’entreprise  de  Monsieur  LATOUR  Elvis  dénommée  ELVIS
PAYSAGES 34 est modifiée comme suit :

-  2100 route de Mende – 34980 MONTFERRIER SUR LEZ.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 5 septembre 2017

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 17-XVIII-174
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP528279516

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 22 août 2017 par Madame Nadia AHANTRIOU en qualité de gérante, pour
l’entreprise individuelle dont l'établissement principal est situé Résidence les Dahlias 127 impasse des Dahlias
34170 CASTELNAU LE LEZ et enregistré sous le N° SAP528279516 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 4 septembre 2017

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 17-XVIII-178
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP831225669

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 4 août 2017 par Madame Florence JOSSERON en qualité de gérante, pour la
SARL ALSA Services dont  l'établissement principal  est  situé Le Mas d'Agrès 34150 LA BOISSIERE et
enregistré sous le N° SAP831225669 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance administrative à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 4 septembre 2017

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr



 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 17-XVIII-179
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP831626023

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 29 août 2017 par Monsieur Ahmed ZAHOUM en qualité de président, pour la
SASU ASSISTANCE SERVICE A DOMICILE dont l'établissement principal est situé 148 rue Marius Carrieu
34080 MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP831626023 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 4 septembre 2017

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 17-XVIII-177
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP521779371

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 8 août 2017 par Monsieur Alexandre BOCHU en qualité de micro-entrepreneur,
pour l'organisme BOCHU PAYSAGE CONCEPT dont l'établissement principal est situé 10 chemin des aires
34170 CASTELNAU LE LEZ et enregistré sous le N° SAP521779371 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Petits travaux de jardinage

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 4 septembre 2017

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 17-XVIII-175
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP828963074

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 22 août 2017 par Madame Véréna RUIZ en qualité de gérante, pour l’entreprise
individuelle dont l'établissement principal est situé 1 avenue du Jeu de Mail appartement 4 - 
34170 CASTELNAU LE LEZ et enregistré sous le N° SAP828963074 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 4 septembre 2017

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 17-XVIII-176
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP488225400
N° SIREN 488225400

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale de l'Hérault le 1er janvier 2016 par Monsieur Yves PASCAL en qualité de gérant, pour 
l’EURL Y.P. Services dont l'établissement principal est situé 111 impasse le Vallon - 34570 VAILHAUQUES 
et enregistré sous le N° SAP488225400 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration

•   Entretien de la maison et travaux ménagers (Mode prestataire uniquement)
•   Petits travaux de jardinage (Mode prestataire uniquement)
•   Travaux de petit bricolage (Mode prestataire uniquement)
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile (à l'exclusion des enfants handicapés) (Mode prestataire 
uniquement)
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) (Mode prestataire uniquement)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 1 janvier 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr



 
Eve DELOFFRE



MINISTÈRE DU TRAVAIL, 

DECISION relative à l’organisation de l’inspection du travail
dans le département de l’HERAULT

Publication au recueil des actes administratifs

Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi
de la région Occitanie,

VU la loi 83-634 portant droits et obligations des fonctionnaires

VU la loi 84-16 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État

VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi,

VU le code du travail, notamment le livre 1er de la huitième partie,

VU le décret n° 97 du 18 avril 1997 modifié portant statut particulier du corps des contrôleurs du travail,

VU le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l’inspection du travail,

VU le décret 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du travail,

VU l’arrêté  ministériel  du  26  mai  2014  portant  création  et  répartition  des  unités  de  contrôle  de
l’inspection du travail,

VU l’arrêté du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et
de l’emploi du 26 décembre 2016, relative à la localisation et à la délimitation des unités de contrôle et
au nombre, à la localisation et à la délimitation des sections d’inspection du travail de la DIRECCTE de
la région Occitanie, à l’article 9 donnant délégation aux directeurs d’unités départementales pour les
décisions d’intérim et les désignations prévues à l’article R.8122-11 du code du travail,

VU l’arrêté du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et
de l’emploi du 25 janvier 2017, modifié le 19 juillet 2017, relatif à l’affectation des agents de contrôle
de l’inspection du travail  dans les unités de contrôle et dans les sections d’inspection de la région
Occitanie ;

D E C I D E

Article 1 : 

Sont chargés de prendre les décisions qui relèvent de la compétence exclusive de l'inspecteur du travail,
en vertu de dispositions législatives ou réglementaires (article R 8122-11. 1° du code du travail), les
inspecteurs du travail figurant dans les tableaux suivants au regard respectivement du nom de chacun
des contrôleurs du travail en charge d’une section :

1/3



Unité de contrôle Hérault ouest (UC 3401)
Section d’inspection Contrôleur du travail titulaire Inspecteur du travail compétent
340102 Renée ARNAULT Bruno LABATUT COUAIRON
340105 Sophie VIAL Isabelle PAGES
340108 vacant Monique  LESECQ  pour  les

entreprises de plus de 50 salariés
340108 vacant Pierre COT pour les entreprises de

moins de 50 salariés 
340109 vacant Nadine OLIVA

Unité de contrôle Hérault centre (UC 3402)
Section d’inspection Contrôleur du travail titulaire Inspecteur du travail compétent
340201 Poste vacant Brigitte MARTIN-HERNANDEZ
340202 Horeda MALEK Yannick ILLY
340205 Lucienne BOUSQUET Laurence HENRY
340208 Christelle SCANDELLA Marie-Hélène LUTINGER

Unité de contrôle Hérault est (UC 3403)
Section d’inspection Contrôleur du travail titulaire Inspecteur du travail compétent
340303 Carole TITRAN -  secteur  Montpellier  Parc

Millénaire : Karim ABED
- secteur Parc Eureka Grammont +
Grande-Motte: Cyril CHAPUIS

340305 Martine JEAN-SAEZ Bernadette SICART
340306 Hordia BACHIR Alexandra FAURE

Article 2

Sont chargés du contrôle des établissements d'au moins cinquante salariés, en vertu de dispositions
législatives ou réglementaires (article R 8122-11. 2° du code du travail),  les inspecteurs du travail
figurant dans les tableaux suivant au regard respectivement du nom de chacun des contrôleurs du travail
en charge d’une section : 

Unité de contrôle Hérault ouest (UC 3401)
Section d’inspection Contrôleur du travail titulaire Inspecteur du travail compétent
340108 vacant Monique LESECQ 
340108 vacant Pierre COT pour les entreprises

de moins de 50 salariés 
340109 vacant Nadine OLIVA
340109 vacant Sophie  VIAL  pour  les

entreprises  de  moins  de  50
salariés

Unité de contrôle Hérault centre (UC 3402)
Section d’inspection Contrôleur du travail titulaire Inspecteur du travail compétent
340201 Poste vacant Brigitte MARTIN-HERNANDEZ 
340202 Horeda MALEK Yannick ILLY
340205 Lucienne BOUSQUET Laurence HENRY
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Unité de contrôle Hérault Est (UC 3403)
Section d’inspection Contrôleur du travail titulaire Inspecteur du travail compétent
340303 Carole TITRAN -  secteur  Montpellier  Parc

Millénaire : Karim ABED
- secteur Parc Eureka Grammont +
Grande-Motte: Cyril CHAPUIS

340305 Martine JEAN-SAEZ Bernadette SICART

Article 3

Concernant  le  territoire de la  section à compétence Transport  340108 de  l’UC 3401,  vacante,  qui
recouvre le périmètre des sections 340104 à 340110, 
Et pour les établissements de transport routier de marchandises et de transport routier de voyageurs
(codes NAF 4939A 4939B, 4941A, 4941 B, 4941 C, 5229A, et 5229 B), 
-  d’une  part,  sont  chargés  de  prendre  les  décisions qui  relèvent  de  la  compétence  exclusive  de
l'inspecteur du travail,
- d’autre part sont chargés du contrôle des établissements,
les agents de contrôle figurant dans le tableau suivant : 

Unité de contrôle Hérault ouest (UC 3401) Etablissements de la section 340108 visés par l’article 3
(Transport routier de marchandises et de transport routier de voyageurs, codes NAF cités plus haut)

Périmètre des
sections 

Inspecteur ou contrôleur chargé du contrôle
des établissements

Inspecteur du travail compétent
pour les décisions

340104 Nadine OLIVA Nadine OLIVA
340105 Sophie VIAL Isabelle PAGES
340106 Isabelle PAGES Isabelle PAGES
340107 Pierre COT Pierre COT
340108 Monique LESECQ pour les entreprises de

plus de 50 salariés
Monique  LESECQ  pour  les
entreprises de plus de 50 salariés

340108 Pierre COT pour les entreprises de moins
de 50 salariés

Pierre  COT pour  les  entreprises
de moins de 50 salariés 

340109 Nadine OLIVA pour les entreprises de plus
de 50 salariés

Nadine  OLIVA  pour  les
entreprises de plus de 50 salariés

340109 Sophie VIAL pour les entreprises de moins
de 50 salariés 

Nadine  OLIVA  pour  les
entreprises  de  moins  de  50
salariés

340110 Monique LESECQ Monique LESECQ

Article 4

Les responsables des unités de contrôle sont chargés de veiller à l’application de la présente décision.

Article 5 :

La présente décision annule et remplace la décision du 30 janvier 2017 organisant les intérims et les
désignations prévues à l’article  R.8122-11 du code du travail. Elle est publiée au recueil des actes
administratifs du département de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 4 septembre 2017

le DIRECCTE de la région Occitanie,

Christophe LEROUGE
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